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St Martin du var, le 18 juin 2019
Observations sur le Plan Local d'Urbanisme Métropolitain (PLUM) de Nice Côte d'Azur
Ce Plan Local d'Urbanisme Métropolitain va, pour la première fois, dessaisir  les 49 communes la constituant de leur responsabilité à établir en pleine autonomie l’avenir de leur urbanisation et le respect des règles communes définies par les autorités environnementales, économiques et  sociales d’Etat.
Il apparaît évident à chacun que la diversité des options communales dans ces domaines est réelle et ne peut pas librement s’exprimer avec une couche  intermédiaire entre L’Etat ( la République) et la Commune (le Peuple).
Pourtant, le PLUM est un document qui, une fois approuvé (avant fin 2019) , s'appliquera sur le territoire de 49 communes soit 1/3 des villes et villages du département. 
En quelques années de préparation et 2 mois d’enquête publique, ce PLUM va changer et définir les autorisations, les prescriptions, les interdictions, tant publiques que privées que les communes avaient, depuis leur création, élaboré et arrêté sous le contrôle de l’Etat et de la Population dans le cadre de l’élaboration de leur PLU, POS ou autre règlement d’urbanisme.
Cet ancien  modèle direct d’élaboration des règles d’urbanisation et de développement, en plus de créer un lien avec la population et d’attribuer un rôle majeur dans les attributions d’une Commune, a permis de faire évoluer et modifier son urbanisation dans la concertation et le contrôle de ses    administrés.
Dessaisir de ces prérogatives essentielles les habitants de ces  49 communes revient petit à petit à contester l’existence même de la  Commune et résumer les nombreuses références  oratoires ou écrites autour de l’élaboration du PLUM en collaboration avec les communes à de vaines tentatives rassurantes pour la population.

Ce PLUM agit comme une intrusion pour les habitants  sans qu’ils en soient tous informés et donc conscients des conséquences environnementales, économiques et sociales pour leur  quotidien. Les décisions s’éloignent d’eux, ils s’éloignent de l’intérêt collectif et d’une justice urbanistique.

Aussi, la date de cet écrit du 18 juin nous incite modestement à résister à cette façon de nous imposer l’urbanisation de nos communes.
Sans parler des avancées  du PLUM qui pouvaient tout aussi bien être prévues dans l’élaboration des anciens PLU en lien avec les autorités d’Etat,  on découvre, à la lecture non exhaustive  des 16 000 pages de documents tant les 2 mois d’enquête publique n’auraient pas suffi, des surprises comme :

· les liaisons pendulaires par téléphériques sur les communes du littoral, la Gaude ( retirée suite à la levée de bouclier de la population), la Roquette/var , etc. sauf sur certaines collines niçoises qu'il faut préserver.)
· l’objectif de  50 000 emplois sur la ZI de CARROS qui en compte actuellement à peine 11 000 après plus de 40 ans d’existence, ressemble plus à une promesse qu’on ne pourra pas tenir face aux milliers de sans emploi et aux multiples délocalisations départementales sans incidence sur l’emploi.
· Ou encore dans le document de l’OIN, l’obligation de prévoir les logements des salariés de MONACO exclus par la cherté des logements sur la principauté alors que nombre de salariés de la Métropole sont en vaine recherche d’un logement de qualité et de proximité sur le territoire.

· des nouveautés comme les liaisons par TRAM alors que le livre paru en 1988 de Jean BERI « les tramways de NICE et de la côte d’azur » parlent des lignes déclarées d’utilité publique en 1906 comme celles de Vésubie, St Sauveur sur Tinée, Guillaumes, Roquestéron.
· La gestion de l’assainissement de la Métropole apparaît dans les documents comme exemplaire et, en tant que territoire vivant du tourisme mer et montagne, il est  urgent de lire «  les égouts sous la mer » du Professeur Henry AUGIER spécialiste dans l’étude des nuisances. La Métropole doit se fixer l’objectif rapide d’un traitement tertiaire des eaux usées ou à défaut tuer la mer  aux vagues d’or. 
·  La Métropole bénéfice d’un atout considérable, résumé dans le  livre de Jacques GASTALDI  « Les eaux de la Vésubie arrivent à Nice lors de l’exposition internationale 1883-1884 » par un canal classé monument historique depuis  novembre 2001. Ce canal a permis pendant 140 ans de desservir la population en eau potable de qualité et d’eau brute pour le développement des terres cultivables ou ornementales. La Métropole ne peut pas ignorer dans les documents mis à l’enquête publique que des conduites secondaires de ce canal sont inutilisables ou détruites et que des  ouvrages importants ne sont plus opérationnels comme par exemple la totalité du  siphon de St Blaise.

· La métropole annonce la construction de 27 000 logements d’ici 2030 sans parler du parc des 12% de logements vacants et 9% de résidences secondaires ou ubérisés qui, avec une réelle politique du logement et d’aide à la pierre, pourrait efficacement répondre à la demande croissante de logements de qualité et de proximité. 
A la lecture des contributions déjà déposées, les présentes observations de notre association ADEVB semblent rejoindre celles d’autres personnalités, associations ou citoyen(ne)s .
La lecture intégrale du PLUM révèle d’une grande complexité d'utilisation liée au volume du document (871 sous documents). Le seul règlement compte plus de 2400 pages, 102 zones urbaines et 21 zones naturelles sont répertoriées. 

Cette complexité est aggravée par un dossier  sur Internet qui, en plus de la fracture numérique  dans la population, est assez hermétique et peu didactique pour aller chercher dans les dossiers et sous dossiers les informations souhaitées sans y passer des heures et sans se décourager ou sans devoir tout imprimer ce qui est contre productif dans la démarche durable du zéro papier.
Les habitants ont du mal à s'intéresser et à intervenir sur autre chose que ce qui les concerne directement. 
Au tout début des documents, le chapitre « Processus de recherche d’information dans le dossier de projet de PLUm : « je repère ma parcelle...... »  donne une indication  sur l’orientation que la Métropole souhaite donner sur l’enquête publique du projet de PLUM en la cantonnant à une recherche personnelle et individuelle de sa propriété parcellaire.

Comme nous le prévoyons, la population peu informée et éloignée des centres de décisions,  est peu intervenue dans le registre informatisé ou  déposé en mairie en regard des 500 000 habitants des 49 communes de la Métropole.
Pour comparaison, en 1996, lors de l'enquête publique concernant la centrale d’enrobage à chaud de St Blaise, l’association avait largement informé les habitants et le commissaire enquêteur avait du les recevoir sous un chapiteau de 200 places !

D’autres exemples, comme les enquêtes publiques sur la carrière de 20 millions de M3 de poudingue sur St Blaise en 1994,  sur le projet Kerdane en plein centre de St Martin du var en 2001, sur le projet de PLU en 2007  de St Martin du var, sur le projet de route de la Lauzières en 2014 à St Martin du var, …  avaient permis à des centaines d’habitants d’intervenir.

Mais à chaque fois, l’information avait été donnée largement par les associations ou les élus et avait ainsi suscité l’intérêt de tous et une réaction unanime pour l’arrêt des projets soumis à leur avis ou pour les améliorer utilement pour la population et l’économie.
On peut en déduire  que la Métropole a contraint la diffusion de l’information auprès des associations lesquelles n’ont aucun moyen pour intervenir sur tout le territoire des 49 communes. En conséquence l’intérêt de la population s’en est trouvé totalement amoindri.

Comme  l’aube est étroitement liée au soleil,  le registre d’enquête est lié à sa diffusion.

A la lecture de ce qui suit, l’association de défense de l’environnement ADEVB pourrait sur 

le seul plan environnemental trouver une satisfaction  au document

 …. « Plus de 750 hectares de zones sont fermés à l’urbanisation. De même, la préservation de plus de 1 000 hectares de zones agricoles nouvelles (soit 373 hectares pour les communes disposant déjà de documents d’urbanisme et 710 hectares pour celles en RNU) est assurée, ce qui représente une augmentation de près de 22 % de secteurs agricoles, ainsi qu’un gain de 500 hectares de zones naturelles, qui couvrent déjà près de 80% du territoire métropolitain. » 

Mais entre les discours et les actes, une autre réalité surgit tous les jours en longeant la plaine du var où les terres fertiles sont bétonnées et l’urbanisation galopante que l’évolution de la démographie de la Métropole ne justifie pas et où les problèmes de pollution quant à eux augmentent chaque année.

Bon est de rappeler à cet instant, la lettre circulaire du Préfet aux collectivités ayant compétence en matière d’élaboration de documents d’urbanisme en date du 17 juillet 2017  en pleine élaboration du PLUM précisant que le développement des ouvertures à l’urbanisation doit être raisonné et économe en espace. 
Ce document n’a pas fait l’objet d’une  référence  dans les pièces du PLUM. 

L’autorité environnementale dans son avis  recommande de compléter les documents soumis à enquête en précisant « Les rapporteurs ont été informés que des modifications supplémentaires ont été discutées entre l’État et la métropole postérieurement au PLUm arrêté. Il est crucial, tant pour la complète  information du public au moment de l’enquête publique que pour la validité de l’évaluation environnementale, que ces données soient clairement présentées dans le dossier. En dépit de leur demande, ces éléments n’ont pas été communiqués aux rapporteurs pour l’instruction du présent avis. L’AE recommande de compléter le rapport de présentation ».
Le rapport complet  de 44 pages de l’Autorité Environnementale donne la mesure de  la fragilité juridique du PLUM et recommande de reprendre l’évaluation environnementale dans son intégralité, selon une méthodologie conforme aux règles de base de la démarche « éviter, réduire, compenser ».
En même temps que nous demandons en application de l’article R123-17 du code de l’urbanisme le report de la date limite d’enquête, notre association s’inscrit dans cette demande de reprendre l’évaluation environnementale et l’étude globale des impacts sur les zones à protéger.
Le projet PLUM reste particulièrement  muet pour  le secteur de l’OIN Eco-vallée concernant l’annulation de son plan stratégique d’Orientation par le TA le 22 juin 2017 et semble se satisfaire du jugement de la cour d’appel d’Aix alors que le recours en conseil d’Etat par les associations vient tout juste d’être déclaré recevable.
De même, le transfert du MIN, initialement prévu en rive gauche du var, fait l’objet d’un recours juridique sur le site de la Baronne.

Ou encore, la cour des comptes a passé l’EPA Eco-vallée au crible et relève une incertitude financière à l’horizon 2026 et pointe en particulier pour un de ses 4 projets prioritaires l’écoquartier de la Digue à St Martin du var des études financées par l’établissement public à hauteur de plus 2,5 millions d’€ ayant été détournées et ayant servi « in fine des intérêts privés ».

La question que nous sommes en droit de se poser, est la prise en compte des observations et en particulier l’assurance que l’avis du commissaire enquêteur soit suivi par le conseil  Métropolitain.
N’est-il pas vrai que le bureau métropolitain n’a pas suivi l’avis défavorable du commissaire enquêteur contestant l’emprise au sol, le coût et la desserte d’un important projet à l’entrée du village de St Martin du var ?

Si cette situation devait se reproduire pour le PLUM, les habitants, associations et élu(e)s déjà peu informés et jamais invités à une réunion publique de concertation sur le projet PLUM, auraient une fâcheuse impression d’avoir participé à une partie d’enquête dont le résultat était joué d’avance.
Nous sommes conscients que toute la politique urbanistique et d’infrastructure ne se joue pas dans l’élaboration des PLU métropolitains et que l’Etat ouvre la voie au détricotage du droit de l’environnement. Le décret du 29 décembre 2017 en est l’exemple expérimental pour déroger aux normes sur l’environnement, l’agriculture, les forêts, l’aménagement du territoire et la politique de la ville.

C’est pour cela que le PLUM ne doit pas en rajouter une couche artificielle et irréversible sur des zones préservant la biodiversité, les risques naturels et le cadre de vie dans un contexte de mesures urgentes que tout le monde s’accorde maintenant à vouloir mettre en œuvre pour l’avenir de nos enfants, petits-enfants,…..

Comme la révolution est la mère de la République, l’avenir de la métropole  est le fils du PLUM.

Avant de terminer ce récapitulatif non exhaustif de nos observations, nous rappelons les dossiers soulevés par notre association auprès des autorités qui ne trouvent pas de réponses dans ce projet de PLUM :
· L’Usine La Mesta sur le Bec de l’Estéron au droit du village de St Martin du var est classée SEVESO 2 incendiée dans le passé autorisée en 2014 à stocker 224,2 tonnes de déchets dangereux dont l’endiguement ouest est complètement détruit et dont le stockage mériterait des vérifications pour garantir l’intégrité de la nappe phréatique du var. Un arrêté de mise en demeure  a été pris en 2017 pour des rejets d’effluents non-conformes.

· Le traitement des déchets ménagers dont la Métropole a la compétence pose de sérieux problèmes pour les habitants et les entreprises limitrophes. Le périmètre des odeurs olfactives s’étend même jusqu’à la rive gauche du var et obère totalement le projet de base aquatique au BROC. Sans prise en compte réelle de la réduction des déchets ménagers de la Métropole et leur élimination sans pollution ( MONACO a, semble-t-il, trouvé une solution), la situation va se dégrader d’autant que la capacité de traitement autorisée est passée de 40 000 tonnes à 80 000 tonnes et que les déchets de cuisine et cantines de la province d’Impéria en Italie ont été autorisés à y être traités. 
·  Les autorisations et la conformité de la zone d’activité de St Blaise méritent également une surveillance de la Métropole de part sa compétence environnementale et économique. Suite à l’enquête publique de la demande de la Sté DAMIANI  à exploiter et doubler sa capacité de production, nous avions déposé 9 pages d’observations pour rappeler la proximité des zones de protection : Biotope 1990, Natura 2000 et ZNIEFF ainsi que du périmètre de protection de la nappe phréatique de l’usine d’eau potable du BASTION. De plus, cette zone d’activité sur le lit majeur du vallon de St Blaise de 17 km2 de bassin versant avec des crues centennales estimées par le BCEOM à 74m3/S fait peser une menace considérable pour les salariés et les riverains si les bâtiments et les aires de traitement augmentent sans contrôle. Un recours amiable avec constat d’huissier  a été déposé auprès de la Métropole et de la  DDTM pour contester la fâcheuse habitude des industriels d’augmenter illégalement la surface cadastrale de leur entreprise en rognant la partie collinaire du vallon de St Blaise en zone naturelle du PLUM.

· La Métropole ayant également la compétence des infrastructures routières, nous regrettons que les nombreuses demandes pétitionnaires des habitants du quartier des moulins de St Martin du var n’aient pas été intégrées à l’élaboration. En effet, la  sécurité de cette avenue n’est plus assurée.

En contact avec d’autres associations et personnalités, nous tenons à exprimer notre solidarité avec les observations très  motivées concernant les projets d’un grand hôtel à Sestrières, de la centrale photovoltaïque à Levens, de l’Echangeur A8 vallon des sablières
Vous remerciant, par avance, des éventuelles réponses apportées aux  observations de nos adhérent(e)s.
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